
 

Combattre les nuisibles au sein ou à proximité des logements 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

Logement 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

Contexte / état des lieux 

 

Le logement est un besoin humain fondamental, inscrit par les Nations Unies dans le droit international relatif aux droits 
 2010]. Pouvoir accéder à un logement décent constitue donc un droit fondamental. Il ne 

 

 

ner une vie saine [OMS- 

(se restaurer, dormir, prendre soin de son hygiène personnelle, grandir et se développer, se sentir en sécurité) ne 
peuvent être satisfaits [Santé Publique France  2021].  De nombreuses dimensions du logement sont susceptibles 

 

inadéquat

jardins, espaces verts) [Santé Publique France  2021]. 

La présence de ces facteurs expose les individus à divers risques psycho-sociaux et agents pathogènes (chimique, 
microbiologique, physique). Les français passant en moyenne 16 heures par jour dans leur logement [Zeghnoun A, 
Dor F  
santé des occupants, générant diverses pathologies ou les aggravant.  

 dans le logement peut provoquer 
des pathologies allergiques et respiratoires. La promiscuité, le surpeuplement et la présence de nuisibles favorisent la 

re une exposition 
 

2021]. En matière de santé sociale, habiter dans un logement dégradé conduit à un processus de stigmatisation, de 
dégradati -aussi nombreux (anxiété, 
agressivité, dépression) [Santé Publique France  2021]. 

Le logement constitue donc un milieu de vie qui peut influencer positivement ou négativement la santé et le bien-être 
 

tre eux, un taux supérieur aux valeurs de Tours Métropole Val de Loire (22 communes), du département, 
de la région et de la France. Parmi ces ménages locataires, 26,7 % vivent dans le parc social, un taux de nouveau 
supérieur aux territoires de référence. Le parc de logements locatifs sociaux (LLS) est, sur la métropole, concentré sur 
les communes du territoire du CLS. 

particulièrement dans le parc de 

occupants et de coûts parfois importants (dégâts 

différents bailleurs sociaux du territoire rapportent que leurs logements ne sont pas tous touchés de la même façon 

 

 établi par les bailleurs sociaux, pour certains types de nuisibles 

situations. Pour certaines espèces, comme les moustiques tigres ou encore les rongeurs, des opératio
 

Les comportements des locataires ont également un impact central dans ces phénomènes. Chez certains des 

rapportées par les professionnels, notamm

conduites sont parfois le reflet de situations individuelles complexes, chez des personnes qui cumulent des fragilités 
économiques, sociales et sanitaires, nécessitant alors un accompagnement spécifique, global, pluri-professionnel et 
sur le long terme.  

peu de réponses 
techniques pour les résoudre, avec des solutions parfois peu efficaces (adaptation des espèces) et au fort impact 
sanitaire et environnemental. 

Les professionnels du territoire identifient des pistes de travail 

domicile pour prévenir les 

une démarche qui pourrait permettre de gagner en efficience et efficacité. 
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Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé (accès et qualité du logement, relations collectives, 
adaptation au handicap ...). 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les politiques liées au logement ; 

- Lutter contre  ; 

-  

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- 
usage du logement et parties communes, conduites inadéquates), en diversifiant les outils. 

- Informer et sensibiliser les locataires ainsi que les professionnels intervenant à domicile au repérage et signalement 
 

- Améliorer la communication. 

- Améliorer et harmoniser les protocoles et interventions, pour gagner en efficience et efficacité. 

- Accompagner les locataires dans la réalisation des protocoles et si besoin dans le rééquipement de leur logement. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action  

 

 

 

A. Information et sensibilisation des locataires et professionnels intervenant à domicile en mobilisant des 
outils et canaux de communication diversifiés et adaptés aux différents publics 

- Cibler les locataires / professionnels et identifier les besoins ; 

- Construction de  ; 

- Diffusion. 

 Thématiques : 
- Règles de bon usage des logements et parties communes, conduites adéquates ; 
-  ; 
- Repérage (identification des nuisibles) et signalement précoces des infestations ; 
- Application des protocoles. 

 

 

en 
veillant à adapter les outils aux spécificités des structures / territoires / publics 

- Identification des parties prenantes et organisation de réunions de travail / groupe de travail ; 

- Etat des lieux des protocoles et interventions existant ; 

- Harmonisation /mutualisation des bonnes pratiques : 

 Exemples : 
- Généralisation / mutualisation des achats de congélateurs / chambres froides ; 
- Aide à la préparation du logement avant traitement, désencombrement et/ou nettoyage ; 
- Mise à disposition de logements tampons / tiroirs pour accueillir les publics pendant les traitements ; 
- Accompagnement des publics (levée des freins) ; 
- 

communication commune pour tous les bailleurs ; 
- Création de « fiches référent » pour une meilleure identification des interlocuteurs chez les bailleurs ; 
-   

 

 

C. Accompagnement des locataires dans la réalisation des protocoles et dans le rééquipement en cas de 
dommages 

- santé, 
 ; 

- Aide à la levée des freins et au rééquipement : 

 Exemples : 
- Travail de médiation, interventions au domicile (information adaptée, aide à la préparation du 

 
- Mobilisation des acteurs compétents en fonction des problématiques identifiées (sanitaires, sociaux, 

 

 

 



Population cible 

 

Locataires, acteurs du logement et autres acteurs intervenant au domicile (aides et services à domicile, travailleurs 
sociaux, professionnels de santé, installateurs  

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. LIGERIS 

A. Ville de Saint-Pierre-des-Corps, ville de Tours, ville de La Riche 
B. / 
C. Ville de Tours 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Conseil départemental 37 (Maisons des Solidarités,  (PD2H)) 

Etat (  (PD2H), politique de la ville, Direction Départementale de 
la Protection des Populations (DDPP)) 

Villes : services hygiène et environnement, logement, politique de la ville 

Acteurs de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) 

 

Centres Communa Sociale des villes 

Bailleurs sociaux 

 

Gestionnaires de copropriétés 

Agence Départementale d'Information sur le Logement (ADIL) 37 

Compagnons Bâtisseurs 

Confédération Nationale du Logement 37 (CNL)  

Agence Régionale de Santé 

Régies de quartier  

 

Appui santé 37   
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Autres conseils des ordres des professions médicales / paramédicales intervenant à domicile (sage-femme, 
kinésithér  

Communauté professionnelle territoriale de santé  

 

Entraide et Solidarités 

Association Jeunesse et habitat  

APF France Handicap  

SED' in FRANCE Touraine  

Pôle Santé Mentale La Confluence  

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement 

 

Calendrier prévisionnel 

 

utomne 2025 

 

 :  
 

 Périodicité  
 
 
 
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 
 
 
 
 
 

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité : Nombre et type 

sensibilisation / 
information réalisées, 
nombre et type de 
participants 

 

Processus : Construction 
de(s) outil(s) 

 

Résultat : Niveau de 
connaissance des publics, 
réduction des 

 

 

 

Recensement des publics 
touchés 

 

                                        
Livrable(s) de sensibilisation 

 

Questionnaire (évaluation 
des connaissances, besoins 
et réajustements) 

Nombre de signalements 
auprès des bailleurs, nombre 

 
évolution des coûts dédiés 
au traitement 

 

 

Annuelle 

 

 

 

                           
Pluriannuelle   

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins et 
opportunités 

 

 

 

Fonction des besoins 

 

 

1 évaluation a minima sur la 
durée du CLS 

Baisse des signalements et 
campagnes 

Baisse des coûts 



B. 

Activité : nombre de 
réunions, volume horaire 

 

Processus : Etat des lieux 

 

 

Résultat : Nombre de 
protocoles / 

harmonisés et type 

 

S/O  

 

 

Livrable  

 

 

S/O 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

Fonction des besoins et 
disponibilités 

 

1 état des lieux sur la durée 
du CLS 

 

A minima 1 intervention 
commune sur la durée du 
CLS 

C. 

Activité : nombre de 
personnes 
accompagnées, type 

nombre de rééquipements 

 

Résultat : Réduction des 
 

 

S/O 

 

 

 

                                       
Nombre de signalements 
auprès des bailleurs, nombre 

évolution des coûts dédiés 
au traitement et au 
rééquipement 

 

Pluriannuelle  

 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins 

 

 

 

 

Baisse des signalements et 
campagnes 

Baisse des coûts 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

-  ; 

- Moyens humains et financiers ; 

- Coût financier des traitements et interventions ; 

- Prise en compte des solutions de régulation et/ou  ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (personnes en situation de handicap, 
 ; 

- Articulation avec contrat de ville 2024-2030. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Etat, villes et métropole (politique de la ville) 

Bailleurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


